
EN REVUE

Lancement des
États généraux des femmes

par Monique Sauriol

Le 2 décembre dernier avait lieu à
la salle du Coneil de l'Hôtel de
ville de Montréal le lancement des
États généraux des femmes sous
la coordination de Relais-Femmes.
Sous le thème de Femmes en
tête, cette vaste entreprise tout à
fait inusitée s'échelonne sur plus
de deux ans et vise à tracer le
portrait de l'évolution du mouve-
ment des femmes, à sensibiliser
la population aux gains obtenus
et à ouvrir un large forum sur nos
perspectives d'avenir. Elle se ter-
minera en avril 1990 par un événe-
ment d'envergure à Montréal, les
50 heures du féminisme, pour cé-
lébrer le 50e anniversaire du droit
de vote des femmes au Québec
accordé le 25 avril 1940.

Le Comité organisateur espère re-
joindre toutes les Québécoises par
le biais de la très grande majorité
des associations à travers la pro-
vince, sans oublier les femmes
non regroupées de tout âge, pour
prendre part à ce grand mouve-
ment populaire et faire le point
sur la situation passée, présente
et future des femmes au Québec.

Plus de 130 femmes ont répondu à

l'invitation du Comité organi-
sateur qui comprend 7 orga-
nismes dont la F.F.Q. et dans
lequel figurent notamment
madame Marie Letellier,
porte-parole de Femmes en tête
et coordonnatrice de Relais-Fem-
mes, notre présidente, madame
Ginette Busqué, ainsi que mada-
me Louise Coulombe-Joly, prési-
dente de l'AFEAS. Femmes en
tête a déjà reçu l'appui de la mi-
nistre déléguée à la Condition fé-
minine, madame Monique
Gagnon-Tremblay, et l'adhésion
de 34 organismes. Et ce n'est
qu'un commencement!

La magnifique salle du Conseil de
l'Hôtel de ville a été gracieuse-
ment mise à la disposition du Co-
mité organisateur pour l'occasion
et conférait un cachet officiel et
solennel qui convenait particuliè-
rement bien à cet événement sans
précédent et qui marquera une
date importante dans notre his-
toire. Même le buffet servi après
la conférence de presse était offert
par la Brasserie Labatt. C'est de
bon augure pour la campagne de
financement de Femmes en tête.

Prochaine date de tombée:
9 février
Prière de nous communiquer vos projets
immédiatement pour nous permettre d'en
planifier la publication dans nos numéros à
venir, si nous en avons l'espace.

Lancement des États généraux des femmes à l'Hôtel de ville de
Montréal. De g. à d. : Louise Coulombe-Joly, Marie Letellier et
Ginette Busqué

Le mot de la présidente
Nous voilà déjà en 88, a
l'aube de toute une série d'ac-
tivités qui nous tiendront en
alerte d'ici la fin du prin-
temps. Projet sur la fiscalité,
réalisation du guide sur la
politique municipale, finali-
sation de la trousse d'infor-
mation sur la pornographie,
Conseil général, préparation
du Congrès et dîner bénéfice
nous rappelleront que la
F.F.Q. se porte bien et a le
vent dans les voiles, sans ou-
blier le projet Les États
généraux des groupes de
femmes qui a déjà commence
à nous mobiliser.

En effet, comme Monique
Sauriol vous en informe ci-
contre, le projet des Etats
généraux des femmes est bel
et bien lancé. Ce n'est pas
une mince affaire, croyez-
moi. Depuis quelques années
déjà, plusieurs d'entre nous

rêvaient à un tel événement
et c'est avec énormément de
plaisir que nous le voyons
prendre forme. Plaisir et
anxiété à la fois, puisque les
enjeux mis en cause sont
d'une importance capitale
(quel beau mot politique) et
que nous en sommes fort
conscientes.
Pour faire le portrait vivant
du chemin parcouru depuis
l'obtention du droit de vote
au Québec, nous serons ame-
nées, entre autres, à exami-
ner de quelle manière nous
avons jusqu'à maintenant
utilisé ce droit et le rôle qu'il
a joué dans les changements
que nous avons réussi à pro-
voquer. Fait encore plus inté-
ressant peut-être, nous de-
vrons tenter de voir de quelle
manière, dans l'avenir, nous
développerons un pouvoir
politique collectif. Le résultat

Volume 1. Numéro 2. JANVIER 1988

Fédérat ion
des femmes du Québec



CHRONIQUE
JURIDIQUE
par
Janine Kean,
avocate

La première chronique
ayant exposé les princi-
paux éléments de la nou-
velle législation en matière
de divorce, je tenterai
maintenant d'en analyser
l'application pratique.

Afin de bien situer cette
nouvelle loi, je crois utile
de rappeler qu'on doit gar-
der constamment à l'esprit
qu'il est difficile, voire mê-
me impossible, de légiférer
en droit de la famille et de
réussir à protéger toutes et
chacune des catégories de
personnes à qui s'applique-
ront ces principes. La loi se
doit d'établir des principes
généraux tout en laissant,
par contre, une certaine
discrétion au tribunal qui
se chargera de les appli-
quer en regard du cas d'es-
pèce qui se trouve devant
lui.

La position du Conseil du
statut de la femme et de la
Fédération des femmes du
Québec a été suivie en
grande partie par le Légis-
lateur. En effet, le droit à la
pension alimentaire accor-
dée au conjoint à la suite
d'un divorce n'existe plus
du seul fait du mariage
mais plutôt à cause des
pertes subies dues au ma-
riage. La pension alimen-
taire est donc vue comme
un moyen d'accès à l'auto-
nomie financière des con-
joints.

On tiendra compte du fait
que les années de mariage
ont fait subir certaines
pertes aux femmes qui ont
pris charge du foyer et de
l'éducation des enfants.
Ces charges les ont peut-
être tenues éloignées du

marché du travail en tout
ou en partie. Le montant
de pension sera évalué en
fonction de l'âge et de l'état
de santé, des possibilités
de trouver un emploi ou
d'acquérir une formation.

La pratique nous révèle
que les femmes sont, en
quelque sorte, divisées en
trois groupes d'âge, les 20
à 40 ans, les 40 à 50 ans et
les 50 ans et plus.

Compte tenu de l'âge des
femmes du premier grou-
pe, le tribunal considère
que ces femmes sont en
mesure de voir à leurs be-
soins et un délai minimum
leur est accordé, à moins
qu'elles aient encore des
enfants d'âge pré-scolaire à
la maison. Mais, au plus
tard quand les enfants sont
rendus sur le banc de l'éco-
le, on exigera de ces fem-
mes qu'elles fassent un re-
tour sur le marché du
travail.

Le deuxième groupe de
femmes est probablement
celui qui est le plus dure-
ment touché par la nou-
velle loi sur le divorce car
certaines d'entre elles ont
la même philosophie ou les
mêmes principes à l'égard
du mariage que leurs
aînées. Elles ont souvent
considéré le mariage com-
me une assurance-salaire.
Les tribunaux exigent de
ces femmes, contraire
ment à leurs aînées,
de viser un retour sur
le marché du travail
dans un délai va-
riant entre six
mois et cinq ou six
ans, après quoi elles
devront s'autosuffire.

Pour le troisième
groupe, la
Cour
d'Appel du
Québec
leurap- :.3
plique la
grandmo-
ther clause,
c'est-à-dire
que ces fem-
mes sont de

celles qui devaient, lors du
mariage et compte tenu
des attentes de la société
de l'époque, arrêter de tra-
vailler pour se consacrer
entièrement à leur mari et
enfant(s). De plus, à leur
âge, il est impensable
qu'elles se recyclent ou
acquièrent une formation
assez rapidement pour être
autonomes financièrement
avant l'âge de la retraite.
Enfin, lorsqu'une femme a
établi son droit à une pen-
sion alimentaire, il lui est
possible d'obtenir une pen-
sion alimentaire payable
par versements ou par l'oc-
troi d'une somme globale,
ou les deux à la fois selon
le cas.
En conclusion, les femmes
doivent prendre conscien-
ce du fait qu'il est primor-
dial pour elles de planifier
leur avenir financier dès le
mariage et pendant sa du-
rée, faute de quoi elles de-
vront faire face, dans l'é-
ventualité d'un divorce, à
une réalité des plus dure.

Lors de notre prochain
entretien, nous tenterons
d'énoncer les moyens dont
les femmes disposent pour
se protéger financièrement
durant le mariage.

Cours de forma
Extraits du rapport rédigé par
Marie-Hélène Côté, Service aux
collectivités de ITJQAM
Responsable administrative de la
session

Comme l'an passé, un cours de
formation des formatrices à l'ac-
tion politique individuelle et col-
lective a été offert à 20 membres
de la F.F.Q. Seulement 14 femmes
se sont prévalues cette année de
cette formation donnée par la pro-
fesseure Evelyne Tardy du Dépar-
tement de sciences politiques,
avec la collaboration de Denise
Crête, responsable du Comité
éducation de la F.F.Q. Cette ses-
sion avait lieu les 2, 3,4 -16,17,
18 octobre et 6, 7, 8 novembre
derniers.
Nous vous présentons quelques
extraits de la synthèse des évalua
tions individuelles écrites qui ont
été remplies par ces 14 participan-
tes en fin de session.
Appréciation globale: les partici-
pantes ont semblé très satisfaites,
ayant toutes donné la plus haute
cote d'appréciation.
Atteinte des objectifs de la ses-
sion: la session a répondu de fa-
çon très satisfaisante à leurs at-
tentes et besoins. Treize partici-
pantes considèrent que les objec-
tifs ont été pleinement réalisés et
aucune des 14 n'aurait souhaité
atteindre d'autres objectifs.
Contenu de la session: toutes les
participantes ont exprimé la plus
grande satisfaction quant au con-
tenu de la session. Douze disent
avoir rafraîchi des connaissances
déjà acquises précédemment et
particulièrement sur les sujets sui
vants: communication et pouvoir
du langage - organisation électo-
rale - lobbying - action politique ei
groupes de femmes - palier muni-
cipal - relation avec les médias et
leur importance - rôle et fonction
des groupes de pression.
Toutes les participantes ont réali-
sé des apprentissages et acquis
de nouveîes connaissances, plus
particulièrement sur les sujets sui
vants: importance des médias -
stratégies et leur importance -
pouvoir du langage - organisation
électorale - lobbying - problèmes
de solidarité féminine - rôle des
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ion des formatrices à la F.F.Q
partis (ex. utiliser l'opposition) -
exigences et impératifs de la vie
politique active - certains dossiers
(femmes collaboratrices, lac
Meech).
Les questions relatives aux chan-
gements d'attitudes ou de valeurs,
et celles relatives à l'acquisition et
au renforcement d'habietés ont
été regroupées. Dans l'ensemble,
les participantes situent les im-
pacts d'une telle session à deux ni-
veaux: renforcement de leurs con-
victions ou de leur conscience de
la nécessité pour les femmes d'ê-
tre présentes en politique indivi-
duellement et collectivement. Il
est donc question ici d'un appro-
fondissement de leur réflexion
sur le rapport des femmes au
pouvoir.
Huit participantes insistent sur-
tout sur le fait que la session leur
a permis de prendre conscience
des habiletés qu'elles avaient déjà
et de la nécessité de développer,
d'organiser et de structurer davan
tage ces habiletés pour être plus
efficaces dans leurs interventions
mettre l'accent sur le développe-
ment d'habiletés concrètes de
méthodes de travail.
Méthodes pédagogiques: toutes
les participantes considèrent que
la communication avec la profes-
seure a été très satisfaisante. De
la même façon, elles ont toutes
apprécié la présence d'une repré-
sentante de la F.F.Q. aux sessions.
Neuf d'entre elles sont également
d'avis que l'expertise de chacune
des femmes présentes à été suffi-
samment utilisée. Elles soulignent
la diversité et la richesse de l'ap-
port de chacune.
Documentation: sauf pour un cas
de non réponse, toutes les partici-
pantes considèrent que la docu-
mentation reçue était satisfaisante
et pertinente.
Suivi: Avez-vous l'intention de
réutiliser vos connaissances?
Cinq participantes ont l'intention
de susciter la réflexion dans les
groupes où elles militent sur l'ac-
tion politique, c'est-à-dire de réuti-
liser ces connaissances soit en or-
ganisant un colloque, soit en re-
donnant l'information à leur grou-
pe. Quatre ont développé le goût
de donner leur appui à des fem-
mes candidates dans leur région

alors que trois veulent utiliser
leurs connaissances pour être plus
efficaces dans leur lobbying et
leurs relations publiques. Deux
veulent "plonger" en politique,
dont une des participantes au
niveau municipal, et une autre
veut mettre sur pied un Comité
d'action politique permanent dans
son groupe. Trois participantes di-
sent avoir besoin de réfléchir plus
longtemps.
Souhaiteriez-vous une suite à
cette session? : treize participan-
tes ont répondu oui et une non.

Pour quoi faire?: cinq participan-
tes voudraient approfondir davan-
tage les moyens d'action politique
(une des participantes à partir de
dossiers spécifiques tels que por-
no, NTR, etc., une autre à partir de
l'impact de cette session dans son
mUieu). Quatre participantes di-
sent qu'elles auraient besoin de
mettre en application leurs con-
naissances et habiletés déjà ac-
quises; deux voudraient pouvoir
terminer ce qui a été escamoté
faute de temps et une aimerait
participer à une session de forma-
tion aux médias. Enfin, une parti-
cipante souhaiterait pouvoir é-
changer avec les autres partici-
pantes, après un certain temps,
pour être en mesure d'évaluer leur
utilisation de ce qu'elles ont appris
en cours de formation des forma-
trices.

Commentaires généraux: toutes
les participantes ont exprimé un
très haut degré de satisfaction fa-
ce à l'ensemble de la session et,
même si la majorité d'entre elles
ont trouvé celle-ci trop chargée,
elles s'accordent à dire que tous
les éléments de contenu étaient
essentiels. Certaines ont même
suggéré d'ajouter d'autres élé-
ments ou même d'allonger la ses-
sion.
Les participantes ont également
formulé des commentaires et re-
commandations qui s'adressent
spécifiquement à la F.F.Q. Lors
d'une prochaine parution, nous
vous fournirons ces commentaires
de même que le suivi que la F.F.Q.
compte y apporter.

OUTILS

ÎHELLE se d'information ont également
:e des travail- lieu tous les mardis soirs à
leurs non- 18h et les jeudis matins à
offre un ser- 9h30, dans les locaux de l'or-
l'information ganisme situés au
gnes télé- 6839A, rue Drolet -
rtes du lundi Montréal H2S 2T1.
13h30 à 17h: AU BAg DE L'ÉCHELLE

publie chaque année une
collectives brochure qui donne une

foule de renseignements sur
les droits et recours des non-
syndiqué(e)s.
Pour en faire la demande
(3$ + 0,75$ pour frais
d'envoi), envoyez votre
chèque ou mandat poste à
l'adresse ci-haut mentionnée
ou téléphonez au
(514) 270-7878,
entre 13h30 et 17h.

Le Regroupement provincial des
maisons d'hébergement et de
transition pour femmes victimes
de violence offre aux femmes en
difficulté un service téléphonique
bilingue, gratuit et confidentiel
qui est accessible à travers le
Québec, 24 h sur 24 et 7 jours/
sem. Grâce à cette ligne directe,
chaque femme peut entrer en con-
tact avec la maison d'héberge-
ment la plus rapprochée dans sa
région, avoir accès à un service
d'écoute, d'information et même
d'hébergement en cas d'urgence.
S.O.S. VIOLENCE CONJUGALE
1-800-363-9010

À partir de janvier 88, le Centre
de santé des femmes de Mon-
tréal offre des ateliers collectifs
d'information et d'échange sur des
thèmes tels que l'auto-examen, le

cycle menstruel, le stérilet, etc.
Pour connaître les dates de ces
rencontres et vous y inscrire,
téléphonez en après-midi au (514)
842-8903.

Le Regroupement des Centres de
santé des femmes du Québec
vient de publier le premier volet
d'une enquête sur l'état, l'accessi-
bilité et la qualité des services
d'avortement au Québec. Cette
première partie fait une mise à
jour des données descriptives et
quantitatives les plus récentes en
matière d'avortement. Le second
volet - analyse qualitative des ser-
yices- devrait être complétée au
printemps 88. Le premier docu-
ment est vendu 7$ - groupes de
femmes / 10$ - individu(e)s / 15$ -
institutions.
Regroupement des Centres de
santé des femmes du Québec -
C.P. 1197 Suce. Place du Parc
Montréal, Qc H2W 2P4

Suite de la couverture
de l'ensemble de cette opéra-
tion devrait donc créer une dy-
namique toute nouvelle et si-
tuer les femmes, tant dans les
groupements qu'individuelle-
ment, par rapport aux priorités
qu'elles doivent déterminer.

Les étapes préparatoires aux
États généraux et l'événement
provincial qui en marquera la
tenue en avril 1990 offriront à
toutes les Québécoises qui le
désirent la possibilité de parti-
ciper à ce qui sera certaine-
ment une des initiatives ma-
jeures du mouvement québé-
cois des femmes au XXème
siècle.

Le cinquantième anniversaire
du droit de vote arrive a une-
période où beaucoup de gens
(y compris bien des femmes)
croient que les groupes de
femmes n'ont plus un rôle dé-
terminant à jouer en matière
de condition féminine. Person-
nellement, je crois que les
changements les plus pro-
fonds sont encore à venir. Je
crois aussi que les plus grands
débats n'ont pas encore tous
été tenus et qu'un organisme
comme le nôtre doit continuer
de susciter la réflexion et de
provoquer l'action. C'est pour-
quoi il me semble si important
que toutes les associations-
membres ainsi que toutes les
membres individuelles s'enga-
gent pleinement dans la dé-

marche collective qui s'amor-
cera dès 1988.

La F.F.Q. elle-même, en tant
que regroupement, vous sou-
mettra un plan d'action au
cours des mois à venir. Quel-
ques idées ont commencé à
faire leur chemin mais il est
encore un peu tôt pour vous
en faire part. Nous travaille-
rons, il va sans dire, en con-
cordance avec la coordonna-
trice qui sera recrutée prochai-
nement, grâce à une subven-
tion octroyée par le Program-
me promotion de la femme du
Secrétariat d'État.

En 1990, la F.F.Q. fêtera, pour
sa part, son 25ème anniver-
saire. Parmi les fondatrices, en
1965, on retrouvait des fem-
mes qui avaient déjà marqué
la société québécoise par leurs
actions et leurs idées. Nous
savons que, depuis, la Fédéra-
tion assume un rôle important
dans la promotion des droits
des femmes ainsi que dans la
formation à l'action politique.
C'est pourquoi, en quelque
sorte, les États généraux vous
concernent au plus haut point.

Nous serons donc au rendez-
vous avec toute l'énergie, la
stratégie, l'intelligence et la
mobilisation nécessaires.

À bientôt,

Ginette Busqué



CULTURE
Après une année d'absen-
ce et de réflexion, LES
FOLLES ALLIÉES se re-
trouvent au nombre de
neuf pour un spectacle
qu'elles ont intitulé C'EST
PARTI MON SUSHI - UN
SHOW CRU. Cette équipe
renouvelée, qui utilise
toujours l'humour et la
tendresse comme langue
de dénonciation, a choisi
pour cette occasion de
parler de NTR, de MTS et,
bien sûr, d'amour par le
biais de la chanson, de la
danse, de la musique, de
la magie, de l'acrobatie et

de la poésie. Un spectacle
formule cabaret qui,
par la délinquance de sa
forme favorisant la
transgression des règles,
nous permettra de revoir
Sylvie Legault et Sylvie
Potvin accompagnées de
leurs amies musiciennes
et chanteuses.
Une soirée à ne pas
manquer pour fêter dans
la joie la période du 8
mars!
On nous avise de plus que
les dates des représenta-
tions doivent être bien
suivies, car il n'y aura pas
de prolongation. Prenez
donc soin de bien lire
l'annonce ci-contre...

EN BREF
Projet de
formation
La Laurentienne mu-
tuelle d'Assurance of-
fre une formation de 34
semaines payée en
moyenne 125$ par se-
maine à des candida-
tes susceptibles de la
représenter. Financé
par Emploi et Immigra-
tion Canada, ce projet
s'adresse aux femmes
des régions de Mon-
tréal et de Québec dé-
sireuses de retourner
sur le marché du tra-
vail après une absence
minimale de 3 ans et
possédant au moins un
DEC ou une expérience
pertinente.
Pour plus de rensei-
gnements, appelez à
Montréal Denyse
Vachon, (514) 392-6677
ou 1-800-361-1594, et à
Québec, Lucile Couture
(418) 647-5208 ou
1-800-463-4612.

Dernière heure
Monsieur Robert
Bourassa, premier
ministre du Québec, a
accepté la présidence
d'honneur du souper-
bénéfice organisé par
la F.F.Q. et qui aura
lieu le 11 avril 1988. De
plus amples détails sur
l'événement vous
seront fournis lors de
notre prochaine publi-
cation.

Bienvenue
Nous voulons souhai-
ter la bienvenue à
deux associations nou-
vellement membres de
laF.F.Q.. Il s'agit delà
Garderie La Boîte à
soleil de Chambly et
Passage Yamaska de
Cowansville.

Régions
Le Conseil régional
du Lac Saint-Jean
n'a pas été en me-
sure de nous faire
parvenir son article
avant que nous
n'allions sous
presse. Nous nous
excusons donc de
ce contre-temps
indépendant de
notre volonté.

Cette année, pour fêter avec vous
le 8 mars, les FOLLES ALLIÉES

présentent un nouveau spectacle
de style cabaret:

C'est parti mon sushi.
un show cru.

les 3, 4 et 5 mars
à l'Institut canadien de

Québec, à Québec
les 9, 10, 11 et 12 mars

au Spectrum, à Montréal

BONNE FÊTE ET BONS RIRES!

Comité de mises en candidatures
Le Comité de mises en candidatures voit loin! En
effet, nous pensons déjà à la formation du pro-
chain Conseil d'administration. Des postes seront
à combler, comme chaque année, et nous vous
invitons, ne serait-ce qu'un bref instant, à envisa-
ger la possibilité de poser votre candidature. L'in-
vitation est lancée, vous avez le temps d'y
penser!!!

Si vous pensez que le Conseil d'administration
n'est pas pour vous, sachez que la Fédération est
toujours heureuse d'accueillir de nouvelles mem-
bres, à titre individuel ou en tant qu'association.
Donc, si vous connaissez des associations ou des
femmes qui ne sont pas membres et qui seraient
susceptibles de le devenir, parlez-leur-en! Faites
votre petit effort de recrutement.

Pour plus d'informations sur les mises en candida-
tures, vous pouvez contacter Suzanne Bélanger à
Saint-Jean sur Richelieu au (514) 348-92M ou
laisser un message à la Fédération.

Cessez-le-feu!
par Claire Bonenfant

Le 4 décembre dernier, le
Conseil d'administration de
la F.F.Q. répondait affirma-
tivement à une demande
d'appui pour obtenir une
subvention de l'Institut ca-
nadien pour la paix et la sé-
curité, au groupe PACIJOU.
Ce groupe qui vient de lan-
cer un guide pédagogique
intitulé Cessez-le-feu a pour
objectif de dénoncer les
jouets militaires. Le projet
se veut d'envergure: sen-
sibilisation des enfants, des
parents et de toute la
population à l'invasion des
comptoirs de jouets par le

militarisme.
Les trains ne suffisent plus,
les patins à roulettes sont
abandonnés et on ne trou-
ve plus de cordes à danser:
l'Amérique s'aperçoit avec
effarement que ses enfants
préfèrent, cette année et de
loin, les jeux belliqueux.
Quand les Barbie épousent
les G.I. Joe, il ne faut pas
se surprendre qu'on man-
que de place dans les mai-
sons d'hébergement pour
femmes battues.
Le Comité éducation se
penchera sur ce dossier à
la fin février pour tenter de
voir de quelle façon la
F.F.Q. pourrait s'impliquer
davantage dans ce projet.

EN REVUE

1265, rue Berri
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Montréal
Québec H2L 4X4
(514) 844.7049
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Consultation sur la fiscalité
point de vue de la F.F.Q.

par Ginette Busqué

Deuxième rencontre Groupes de femmes / Gouvernement
ayant pour thème la fiscalité

Le 2 novembre dernier
avait lieu, à Montréal, une
consultation sur la fiscalité
organisée par la ministre
déléguée à la condition fé-
minine, Madame Monique
Gagnon-Tremblay. Une
quarantaine de groupes
avaient accepté de partici-
per à la consultation et
sont venus exposer aux mi-
nistres présents leurs prin-
cipales préoccupations et
revendications en matière
fiscale.

La F.F.Q. est intervenue
dans chacune des théma-
tiques proposées et c'est
un plaisir pour moi de vous
tracer les grandes lignes
de notre présentation.
Notre première interven-
tion portait, tel que requis,
sur les fondements de la
fiscalité. Après les pala-
bres d'usage, nous avons
exprimé aux représen-
tant(e)s du gouvernement
provincial notre désir de

les voir endosser deux des
principes énoncés dans le
projet fédéral de réforme
fiscale. Le premier principe
en est un d'équité et de
justice sociale et il vise à
exempter d'impôts les per-
sonnes qui vivent sous le
seuil de pauvreté. Nous sa-
vons qu'une telle revendi-
cation touche énormément
de femmes. Qu'il suffise de
rappeler les chiffres de Sta-
tistique Canada que nous
rapportions en mars der-
nier dans notre Portrait
socio-économique des
Québécoises et des Cana-
diennes par Anne-Marie
Gingras et Hélène Sarrazin,
et qui sont à l'effet que 6
mères seules sur 10, de
moins de 65 ans, ont un re-
venu inférieur au seuil de
pauvreté.

Le second principe vise
une meilleure répartition
du fardeau fiscal entre les
particuliers et les entre-

prises, et entre les person-
nes à revenus élevés et les
personnes à revenus
moyens ou faibles. Nous
avons pu constater, en ef-
fet, dans la prévision 84-85
des revenus budgétaires
du Québec, que l'impôt des
sociétés ne correspondait
qu'à 5.9% des revenus du
gouvernement du Québec
alors que l'impôt sur le re-
venu des particuliers
comptait pour 46.3% des
revenus du gouvernement.
Nous savons aussi que les
abris et certains aménage-
ments fiscaux permettent
parfois à ceux et celles qui
bénéficient de revenus éle-
vés de réduire à zéro ou
presque leur fardeau fiscal,
au détriment, le plus sou-
vent, des contribuables à
revenus moyens.

Pour ce qui est des fonde-
ments de la fiscalité plus
spécifiquement reliés à la
situation des femmes, nous

avons demandé au gouver-
nement provincial de se
donner des objectifs qui,
entre autres, favorisent:

1. l'autonomie financière
des femmes;

2. la participation au mar-
ché du travail (dans le ca-
dre de politiques de déve-
loppement de l'emploi,
etc.);

3. une meilleure redistribu-
tion de la richesse entre les
hommes et les femmes par
la reconnaissance de la
contribution économique
des femmes à la société
(prestation de soins aux
enfants, etc.).

Nous avons ensuite abordé
le thème qui traitait du
soutien aux membres d'un
ménage. Nous avons expri-
mé notre préférence pour
le maintien de la base indi-
viduelle comme unité de
taxation et avons fait valoir
la nécessité de ne plus con-



sidérer le conjoint ou la
conjointe au foyer comme
une personne à charge,
compte tenu notamment
de notre droit de la famille
qui reconnaît qu'un con-
joint peut s'acquitter de sa
contribution aux charges
du ménage par son travail
au foyer. Dans cette opti-
que, nous avons proposé
que les exemptions person-
nelles et les exemptions de
personnes mariées soient
transformées en crédits
d'impôts remboursables.
Les exemptions profitant
davantage aux personnes
dont les revenus sont éle-
vés, le crédit d'impôt cons-
titue une mesure plus équi-
table. Si de plus le crédit
est rembousable à la per-
sonne pour laquelle il est
réclamé, il répond alors à
un objectif d'autonomie des
individu(e)s, dont les con-
joint(e)s au foyer seront les
premier(ère)s bénéficiaires.
Dans une perspective d'au-
tonomie, nous avons égale-
ment revendiqué que le
gouvernement du Québec
revienne à la formule selon
laquelle le conjoint ou la
conjointe au foyer peut se
procurer un certain revenu
sans diminuer pour autant
l'exemption de personne
mariée de l'autre conjoint.
Concrètement, l'élimination
de la protection de ce gain
minimal démotive un
grand nombre de femmes à
rechercher une certaine
indépendance financière.
Quant à nos propos sur le
traitement fiscal des en-
fants, ils ont fait ressortir la
nécessité de l'appui de la
collectivité envers les fa-
milles qui ont charge d'en-
fants. D'une façon plus pré-
cise, nous avons proposé
que les exemptions qui les
concernent soient, tout
comme l'exemption person-
nelle et l'exemption de per-
sonne mariée, transfor-
mées en crédits d'impôts
remboursables. Contraire-
ment au présent crédit
d'impôt fédéral qui ne bé-
néficie qu'aux familles les
plus démunies, le crédit

auquel nous songeons se-
rait universel et... substan-
tiel. Il serait possible d'a-
jouter à cette base finan-
cière essentielle à la prise
en charge d'enfants, un
crédit sélectif destiné aux
familles à faibles revenus.

Nous avons également cri-
tiqué le traitement fiscal
actuellement accordé aux
allocations familiales du
Québec, lesquelles sont, à
toute fin pratique.rembour-
sables à cent pour cent
pour la très grande majori-
té des familles, ce qui com-
promet dangereusement le
caractère universel de ces
allocations. Nous avons
enfin fait remarquer que,
tout comme les conjoint-e-s
au foyer, les jeunes ne sont
pas incités à poursuivre un
objectif d'autonomie finan-
cière, le premier dollar ga-
gné venant réduire
l'exemption pour personne
à charge dont bénéficient
leurs parents.

Dans la thématique des
réalités particulières, nous
avons brièvement com-
menté l'un des irritants du
système, c'est-à-dire le
traitement fiscal des pen-
sions alimentaires versées
pour les enfants (celles
dont la mère n'est pas bé-
néficiaire mais qu'elle ad-
ministre). Le revenu ainsi
procuré étant celui des en-
fants et non celui de la
mère, il faudrait étudier de
quelle manière ces revenus
devraient être traités pour
ne pas pénaliser cette
dernière.

Nous avons émis la propo-
sition de diviser la pension
en parts égales entre les
enfants pour lesquels elle
est accordée et qu'un rap-
port d'impôt soit produit au
nom des enfants eux-mê-
mes. Toute cette question
mériterait, il va sans dire,
d'être plus amplement dé-
battue avec ceux et celles
qui ont déjà réfléchi à la
question. La Fédération
des Associations de famil-
les monoparentales pour-
rait (dans un prochain

numéro) nous exposer son
point de vue complet sur
cette problématique.

Les autres thèmes dont
nous avons discuté nous
ont permis de faire part de
nos appréhensions à l'é-
gard de la taxe de vente
que le gouvernement fédé-
ral se propose d'instaurer
et qui affecterait des biens
aussi essentiels que la
nourriture. Nous avons sol-
licité du gouvernement
provincial qu'il nous appuie
dans nos démarches sur
cette question auprès du
fédéral.

En ce qui a trait aux incita-
tifs au travail, nous avons
demandé une révision du
taux marginal de taxation
pour les bénéficiaires d'ai-
de sociale et l'extension
aux couples mariés légale-
ment des conditions con-
senties aux conjoints de
fait en matière de prêts et
bourses. Nous n'avons pas
oublié non plus les pro-
grammes de réinsertion
sur le marché du travail;
nous avons réclamé que
Transition Travail, les
Semo et les programmes
qui offrent une initiation
aux métiers non tradition-
nels soient consolidés et
développés.

Cette consultation ne
représente pour la F.F.Q.
qu'une étape dans la pour-
suite de son engagement
dans le dossier de la fisca-
lité. Nous avons demandé
une subvention au Pro-
gramme de promotion de
la femme du Secrétariat
d'État dans le but de diffu-
ser une information plus en
profondeur, tant auprès
des associations que des
Conseils régionaux. L'As-
semblée générale devrait
être l'étape ultime de ce
projet, avec l'adoption de
résolutions qui campe-
raient solidement la posi-
tion de la F.F.Q. en matière
de fiscalité.

La fiscalité représente un
des outils de financement
les plus puissants pour les
gouvernements et nous
sommes toutes affectées
par les diverses politiques
fiscales.

En tant que contribuables
et bénéficiaires des pro-
grammes et mesures mis
en œuvre grâce à l'argent
perçu par les gouverne-
ments, nous avons tout
intérêt à suivre les choses
de près.

C'est une bonne façon de
nous mêler de NOS affaires.

DANS NOTRE PROCHAIN NUMÉRO

Le gouvernement du Québec a déposé, au début de
l'automne dernier, un avant-projet de loi pour modifier la
loi sur l'assurance-automobile. Cet avant-projet de loi a
fait l'objet d'une analyse par le Comité d'action politique
dans le but d'évaluer son impact sur les femmes.

Rédigé par Claire Bonenfant, un compte rendu de cette
analyse sera publié lors de notre prochaine parution.

PUBLICATIONS À NE PAS MANQUER
• Place aux femmes dans l'agri-
culture, publié par le Conseil con-
sultatif canadien sur la situation
de la femme (pages 11 à 51 Les
besoins et les ressources des
femmes en agriculture: recher-
ches et rédaction par Ginette
Busqué). Gratuit au CCCSF -
2021, avenue Union, bureau 875,
Montréal, Qc H3A 2S9
(514)283-3123.

• Le perfectionnement des
professeurs de l'enseignement
professionnel des cégeps, publié
par le gouvernement du Québec,
Conseil des Collèges, coll. Études
et réflexions sur l'enseignement
collégial, par Marcel LaRue et
Margaret White.
Gratuit. Conseil des Collèges,
Centre de documentation,
900, Place d'YouviUe, 8e étage,
Québec, Qc G1R 2P7
(418) 643-9938 - (514) 873-6533.


